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ASSEMBLEE NATIONALE


     BURKINA FASO

Unité - Progrès - Justice

Arrêté n° 2005-036/AN/B/PRES

Portant modalités de mise en demeure des agents de la Fonction publique parlementaire en cas d’abandon de poste ou de refus de rejoindre le poste assigné. 

LE BUREAU DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

VU
la Constitution ;

VU
la résolution n°2002-001/AN du 05 juin 2002, portant validation du mandat des députés ;

VU
la résolution n°2002-002/AN du 05 juin 2002, portant élection du Président de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°2002-003/AN du 17 juin 2002, portant Règlement de l’Assemblée nationale ; 

VU
la résolution n° 001-2004/AN du 27 mai 2004, portant élection du Bureau de l'Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°02-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement financier de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°01-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement administratif de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°2004-01/AN/BAN/PRES du 21 décembre 2004, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique parlementaire ;


Ayant délibéré en sa séance du…………………………. ;

A  R  R  E  T  E

Article 1 : 
La procédure de mise en demeure des agents de la Fonction publique parlementaire en cas d’abandon de poste ou de refus de rejoindre le poste assigné est régie par les dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE I : PROCEDURE EN CAS D’ABANDON DE POSTE
Article 2 : 
Constituent des cas d’abandon de poste : 

· l’absence du poste de travail pendant dix jours consécutifs, sans motif tiré du cas de force majeure ou d’autorisation régulière de cessation de service ;

· la cessation de service avant une décision de mise en position de stage, de disponibilité, de détachement, d’acceptation d’une démission ou d’autorisation d’absence ;

· la prolongation, sans l’accord de l’autorité compétente, d’un stage, d’une disponibilité, d’un détachement, d’une autorisation d’absence, d’une mission, d’un congé administratif, de maladie ou de maternité ;

· la non reprise du service dans les trente jours suivant l’expiration d’un stage, d’une disponibilité ou d’un détachement, sauf cas d’attente d’une décision faisant suite à une demande régulière de prolongation ou de renouvellement.

Article 3 :
Ne constituent pas des cas d’abandon de poste, les absences consécutives à la garde à vue, la détention préventive, le placement en résidence surveillée et la séquestration de personne.

Article 4 :
En cas d’abandon de poste, le Secrétaire général de l’Assemblée nationale, sur rapport du supérieur hiérarchique de l’agent, est tenu d’engager à son encontre sans délai, la procédure de mise en demeure de réintégrer le service.

Article 5 :
La mise en demeure se fait par communiqué radiodiffusé et dans la presse écrite.

A compter de la date de la première diffusion ou publication du communiqué, l’agent concerné est tenu de rejoindre son poste dans un délai de dix jours. 

Article 6 :
Dix jours après la première diffusion ou publication du communiqué et, à titre conservatoire, le traitement ou le salaire de tout agent mis en demeure est suspendu à l’initiative de l’autorité administrative ayant procédé à la mise en demeure.

Article 7 :
Si, avant l’expiration du délai de dix jours prévu, l’agent concerné reprend service, il lui est obligatoirement adressé une demande d’explication écrite.

La levée de la suspension de salaire n’intervient qu’après le dépôt de la réponse à la demande d’explication.

Lorsque l’agent de la Fonction publique parlementaire, au vu des explications fournies, ne peut se prévaloir d’un empêchement majeur indépendant de sa volonté ou de l’une des situations  prévues à l’article 3 ci-dessus, l’autorité ayant effectué la mise en demeure est tenue, sans préjudice des sanctions disciplinaires encourues par l’agent, de faire opérer sur le traitement de celui-ci, les retenues équivalant au nombre de jours d’absence.

Article 8 :
Si l’agent n’a pas repris service dans le délai de dix jours prévu à l’article 5 ci-dessus, le Secrétaire général informe le Président de l’Assemblée nationale par un rapport auquel devra être jointe une copie du communiqué de mise en demeure, comportant le visa de la première diffusion et une copie du journal ayant publié le communiqué.

Le Président de l’Assemblée nationale, sur cette base, prend un arrêté de licenciement pour abandon de poste.

CHAPITRE II : PROCEDURE EN CAS DE REFUS DE REJOINDRE LE POSTE ASSIGNE
Article 9 : 
Si, à l’expiration d’un délai de trente jours à partir de la notification de l’acte d’affectation, un agent de la Fonction publique parlementaire ne rejoint pas son poste pour des raisons autres qu’un empêchement majeur indépendant de sa volonté, ou l’une des situations prévues à l’article 3 ci-dessus, l’autorité investie du pouvoir d’affectation doit, par la voie indiquée à l’article 5 ci-dessus, mettre l’intéressé en demeure de rejoindre le poste.

Toutes mesures sont prises pour suspendre à titre conservatoire, le traitement de l’agent en cause.

Article 10 :
Si, à l’expiration du délai de dix jours à compter de la date de mise en demeure, l’agent n’a pas rejoint son poste, le Secrétaire général de l’Assemblée nationale, sur rapport du supérieur hiérarchique de l’agent informe le Président de l’Assemblée nationale dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 8 ci-dessus, qui prend un arrêté de licenciement pour refus de rejoindre le poste assigné.

Article 11 :
Lorsque l’agent rejoint son poste avant l’expiration du délai de mise en demeure, sa situation est réglée dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 7 ci-dessus. 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS COMMUNES A L’ABANDON DE POSTE ET AU REFUS DE REJOINDRE LE POSTE ASSIGNE
Article 12 :
L’arrêté de licenciement pour abandon de poste ou pour refus de rejoindre le poste est pris par le Président de l’Assemblée nationale, sans consultation de la Commission administrative paritaire.

Article 13 :
Après l’expiration de la procédure de mise en demeure, l’agent est en instance de licenciement et ne peut, de ce fait, être autorisé à reprendre service.

Article 14 :
Lorsqu’en l’espace de deux  années consécutives un agent abandonne et/ou refuse de rejoindre son poste pour la deuxième fois, le délai de mise en demeure prévu à l’article 3  ci-dessus est ramené à cinq jours francs.

Article 15 :
Toute négligence ou complaisance dans l’application des présentes dispositions, expose son auteur à des sanctions disciplinaires et au remboursement des salaires indûment versés aux agents en situation d’abandon de poste ou de refus de rejoindre le poste assigné.

Article 16 :
Le Premier Questeur et le Secrétaire général sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel du Faso.

Ouagadougou, le 18 août 2005







  Le Président







Roch Marc Christian KABORE.
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